
 

Cour constitutionnelle 

 

Nouveaux arrêts prononcés 

 
 

 

Numéro d'arrêt : 120/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8038 

Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code wallon du développement territorial, contenu dans l'article 1er du décret 
de la Région wallonne du 20 juillet 2016 « abrogeant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er 

à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine 
et de l'Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine et formant le Code du Développement territorial » (articles 
D.VIII.22 à D.VIII.27) 
Mots-clés : Droit administratif - Permis d'urbanisme - Procédure d'octroi - Participation du public - 
Publicité des décisions - Absence d'une obligation de notifier le permis d'urbanisme aux réclamants - Délai 
de recours - Point de départ 

Dispositif : Non-violation 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-120f.pdf 
En bref : La suppression, en Région wallonne, de la notification obligatoire de la décision d’accorder ou de 
refuser un permis d’urbanisme aux personnes qui ont déposé des réclamations dans le cadre de l’enquête 
publique est constitutionnelle 
 

Numéro d'arrêt : 121/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8081 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 24 décembre 2020 « portant confirmation des arrêtés royaux pris en 
application de la loi du 27 mars 2020 habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte contre la 

propagation du coronavirus COVID-19 (II) » (article 27) 
Mots-clés : Pandémie de COVID-19 - Reconnaissance de la COVID-19 comme maladie professionnelle - 
Travailleurs des secteurs cruciaux et des services essentiels - Conditions temporelles 
Dispositif : Violation (article 1er de l'arrêté royal du 28 mars 1969 « dressant la liste des maladies 
professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l'exposition au 
risque professionnel pour certaines d'entre elles » et l'annexe au même arrêté royal, tel qu'ils ont été 
modifiés par les articles 1er et 2 de l'arrêté royal n° 39 du 26 juin 2020 « modifiant l'arrêté royal du 28 

mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères 
auxquels doit répondre l'exposition au risque professionnel pour certaines d'entre elles en raison de 
COVID-19 », confirmé par l'article 27, § 1er, de la loi du 24 décembre 2020, en ce qu'ils soumettent la 
reconnaissance de la maladie COVID-19 comme maladie professionnelle à deux conditions temporelles, à 
savoir que les activités professionnelles aient été exercées entre le 18 mars 2020 et le 17 mai 2020 inclus 

et que la maladie ait été constatée entre le 20 mars 2020 et le 31 mai 2020 inclus) 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-121f.pdf 

En bref : Les personnes ayant travaillé dans les secteurs cruciaux ou services essentiels avant le 18 mars 
2020 et dont l’infection à la COVID-19 a été constatée avant le 20 mars 2020 ont droit à une 
indemnisation pour maladie professionnelle 
 

Numéro d'arrêt : 122/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8093 
Procédure : Questions préjudicielles 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 28 avril 2003 « relative aux pensions complémentaires et au régime 
fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale » (articles 14/1 
à 14/4 , tels qu'ils ont été insérés par la loi du 5 mai 2014 « portant modification de la pension de retraite 
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et de la pension de survie et instaurant l'allocation de transition dans le régime de pension des travailleurs 
salariés et portant suppression progressive des différences de traitement qui reposent sur la distinction 
entre ouvriers et employés en matière de pensions complémentaires ») 
Mots-clés : Protection sociale - Pensions complémentaires - Travailleurs affiliés - Distinction entre les 

ouvriers et les employés - Interdiction de discrimination ouverte - Absence de voies de recours 

Dispositif : Non-violation (articles 14/1, 14/2, § 1er, et 14/3, § 1er, de la loi du 28 avril 2003) 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-122f.pdf 
En bref : Le régime transitoire qui empêche, pour une certaine période, de contester en justice les 
différences de traitement entre ouvriers et employés en matière de pensions complémentaires est 
constitutionnel 
 

Numéro d'arrêt : 123/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8104 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code judiciaire (article 584, alinéa 4) 

Mots-clés : Droit judiciaire - Action en référé - Requête unilatérale - Cas d'absolue nécessité - Blocage de 
l'accès de la clientèle aux points de vente par des grévistes - Droit de grève 
Dispositif : Non-violation 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-123f.pdf 
En bref : L’impossibilité pour une entreprise de recourir à une procédure judiciaire unilatérale pour 
rétablir l’accès à ses points de vente bloqués par des travailleurs identifiés et exerçant légitimement le 

droit de grève, est constitutionnelle 

 

Numéro d'arrêt : 124/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8106 
Procédure : Question préjudicielle 

Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 11 avril 1995 « visant à instituer ' la charte ' de l'assuré social » (article 
17, alinéa 2) 
Mots-clés : Droit social - Allocations de chômage - Décision de révision - Rétroactivité - Erreur de 
l'administration causée par les manœuvres frauduleuses d'un tiers 
Dispositif : La question préjudicielle n'appelle pas de réponse 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-124f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 125/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8121 
Procédure : Question préjudicielle 

Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 22 mars 2001 « instituant la garantie de revenus aux personnes âgées » 

(articles 6 et 7) 
Mots-clés : Aide sociale - Garantie de revenus aux personnes âgées - Montant de base majoré - 
Cohabitation de fait sans avantage économique 
Dispositif : La question préjudicielle n'appelle pas de réponse 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-125f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 126/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8126 
Procédure : Recours en annulation 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 11 juillet 2023 « relative au transport d'hydrogène par canalisations » 
Mots-clés : Energie - Transport d'hydrogène par canalisation - Règles répartitrices de compétences - 

Compétences régionales - Distribution publique de gaz - Protection de l'environnement 
Dispositif : 1. Annulation (article 2, 3°, d) et e), de la loi du 11 juillet 2023) 
2. Rejet du recours pour le surplus (sous réserve de l'interprétation mentionnée en B.12.3) 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-126f.pdf 

En bref : La Cour rejette, sauf sur un point et sous réserve d’une interprétation, le recours contre la loi 
qui règle le transport d’hydrogène par canalisations 
 

Numéro d'arrêt : 127/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8138 
Procédure : Recours en annulation 
Norme(s) contrôlée(s) : Loi du 7 juin 2023 « transposant la directive (UE) 2019/1023 du Parlement 

européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative aux cadres de restructuration préventive, à la remise de 
dettes et aux déchéances, et aux mesures à prendre pour augmenter l'efficacité des procédures en 
matière de restructuration, d'insolvabilité et de remise de dettes, et modifiant la directive (UE) 2017/1132 
et portant des dispositions diverses en matière d'insolvabilité » (article 205) 
Mots-clés : Droit économique - Insolvabilité des entreprises - Faillite - Pièces qui doivent être jointes à un 
aveu de faillite - Prestataires de services sociaux qui ne sont pas agréés comme secrétariats sociaux - 
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Obligation de délivrer gratuitement les documents 
Dispositif : Rejet du recours 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-127f.pdf 
 

Numéro d'arrêt : 128/2024 
Date d'arrêt : 14/11/2024 
Numéro(s) de rôle : 8161 
Procédure : Question préjudicielle 
Norme(s) contrôlée(s) : Code d'instruction criminelle (articles 464/1 et 464/30) 

Mots-clés : Procédure pénale - Enquête pénale d'exécution (EPE) - Saisie - Biens appartenant à un tiers 
de mauvaise foi - Notion 
Dispositif : Non-violation (articles 464/1, § 3, et 464/30, § 1er, du Code d'instruction criminelle) 
Texte de l’arrêt : https://www.const-court.be/public/f/2024/2024-128f.pdf 
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